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CHAPITRE I : Réunions du conseil municipal 

 
Article 1 : Les réunions du conseil municipal.  

Le Conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre.  
Le Maire peut réunir le Conseil aussi souvent que les affaires l'exigent.  
Le Maire est tenu de le convoquer chaque fois qu'il en est requis par une demande écrite indiquant les motifs 
et le but de la convocation. 

 
Article 2 : Le régime des convocations des conseillers municipaux. 

Toute convocation est faite par le Maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. Elle est mentionnée 
au registre des délibérations, affichée sur les panneaux d’affichage extérieur et publiée sur le site internet de la 
commune. Elle est adressée aux membres du conseil par écrit et à domicile trois jours francs au moins avant 
celui de la réunion. 
Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée avec la convocation 
aux membres du Conseil municipal. 
En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le Maire sans pouvoir être inférieur à un jour franc. Le Maire en 
rend compte dès l'ouverture de la séance au Conseil, qui se prononce sur l'urgence et peut décider le renvoi de 
la discussion de tout ou partie à l'ordre du jour d'une séance ultérieure. 

 
Article 3 : L'ordre du jour.  

Le Maire fixe l'ordre du jour.  
Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du Conseil, le maire est tenu de mettre à 
l'ordre du jour les affaires qui font l'objet de la demande.  

 
Article 4 : Accès aux dossiers préparatoires et aux projets de contrat et de marché.  

Tout membre du conseil a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de la commune qui 
font l'objet d'une délibération.  
Durant les 7 jours précédant la réunion et le jour de la réunion, les membres du conseil peuvent consulter les 
dossiers préparatoires sur place et aux heures ouvrables, dans les conditions fixées par le Maire.  
Les dossiers relatifs aux projets de contrat et de marché sont mis, sur leur demande, à la disposition des 
membres du conseil dans les services communaux compétents, 7 jours avant la réunion au cours de laquelle ils 
doivent être examinés aux fins de délibération.  

 
Article 5 : Droit d’expression des élus  

Les membres du conseil peuvent exposer en séance du conseil des questions orales ayant trait aux affaires de 
la commune.  
Les questions orales portent sur des sujets d'intérêt général et concernant l'activité de la commune et de ses 
services.  
Toute question, demande d'informations complémentaires ou intervention d'un membre du conseil auprès de 
l’administration de la commune, devra être adressée au Maire. 

 
 
CHAPITRE II : Commissions communales 

 
Article 6 : Les commissions communales.  

Les commissions permanentes et techniques instruisent les affaires qui leur sont soumises par le Maire et en 
particulier, préparent les rapports relatifs aux projets de délibérations intéressant leur secteur d’activités ; elles 
émettent des avis car elles ne disposent pas de pouvoir décisionnel.  
Les commissions peuvent entendre, en tant que de besoin, des personnalités qualifiées. 
Chaque membre du conseil est membre d'au moins une commission permanente. 
Le Maire préside les commissions. Il peut déléguer à cet effet un adjoint au Maire.  
Si nécessaire, le conseil peut décider de créer une commission technique en vue d'examiner une question 
particulière.  
Les réunions des commissions donnent lieu à l'établissement d'un compte rendu sommaire. Les séances des 
commissions permanentes et des commissions spéciales ne sont pas publiques sauf décision contraire du maire 
et de la majorité des membres de la commission concernée.   



 
 
CHAPITRE III : Tenue des séances 

 
Article 7 : Pouvoirs  

En l'absence du conseiller municipal, celui-ci peut donner à un autre membre du conseil municipal de son  choix 
un pouvoir écrit de voter en son nom.  
Un même membre ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. Celui-ci est toujours révocable. Les pouvoirs 
sont remis, au plus tard, au Maire au début de la réunion.  
 

Article 8 : Le secrétariat des réunions du conseil municipal 
Au début de chaque réunion, le conseil nomme un secrétaire membre du conseil municipal.  
Le secrétaire assiste le Maire pour la vérification du quorum, la validité des pouvoirs, les opérations de vote et 
le dépouillement des scrutins. Il signe les délibérations et le procès-verbal avec le Maire. 
 

Article 9 : Accès et tenue du public  
Les réunions du conseil municipal sont publiques.  
Des emplacements, en nombre suffisant, sont prévus dans la salle des délibérations pour permettre l’accueil 
du public.  

 
Article 10 : Réunion à huis clos.  

A la demande du Maire ou de trois membres du conseil, le conseil municipal peut décider, sans débat, d’une 
réunion à huis clos. La décision est prise à la majorité absolue des membres présents ou représentés.  

 
Article 11 : Police de l’assemblée  

Le Maire a seul la police de l’assemblée Il peut faire expulser de l'auditoire tout individu qui trouble l'ordre.  
Les téléphones portables devront être mis sur silencieux. 
 

 
CHAPITRE IV : Débats et votes des délibérations 

 
Article 12 : Déroulement de la séance  

Le Maire appelle les questions à l'ordre du jour.  
Chaque point est résumé oralement par le Maire ou par un rapporteur désigné par le Maire.  

 
Article 13 : Débats ordinaires.  

Le Maire donne la parole aux membres du conseil qui la demandent. Il détermine l'ordre des intervenants en 
tenant compte de l'ordre dans lequel se manifestent les demandes de prises de parole.  

 
Article 14 : Suspension de séance.  

Le Maire prononce les suspensions de séances.  
Le Conseil peut se prononcer sur une suspension lorsque la majorité des membres la demandent.  

 
Article 15 : Votes 

Le mode de votation ordinaire est le mode à main levée. Le conseil peut se prononcer à bulletin secret si un des 
membres du conseil municipal en fait la demande. 
Il est constaté par le maire qui compte le nombre de votants pour et le nombre de votants contre. 

 
Article 16 : Questions du public 

À la fin de chaque séance, un temps de 15 minutes sera consacré à l'expression des habitants dont le nombre 
de questions sera limité à 2 en tout pour consacrer un temps équitable à chacune. Les questions posées à l'écrit 
sans présence de l'habitant à la séance publique sont incluses dans ce temps. Les élus apporteront une réponse 
immédiate ou différée aux questions abordées.  

 
Article 17 : Clôture de toute discussion 

La clôture de toute discussion peut être décidée par le conseil municipal, à la demande du maire ou d’un 
membre du conseil municipal.  



 
 
CHAPITRE V : Comptes rendus des débats et des décisions 

 
Article 18 : Procès-verbaux  

Les délibérations sont inscrites dans l'ordre chronologique de leur adoption dans le registre réservé à cet effet.  
Une fois établi, les procès-verbaux sont tenus à la disposition des membres du conseil municipal qui peuvent 
en prendre connaissance quand ils le souhaitent. 
Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son établissement. Il est 
signé par le maire et le secrétaire de séance. 

 
Article 19 : Liste des délibérations examinées en séance. 

La liste des délibérations examinées en séance sera affichée sur les panneaux d’affichage extérieur et publiée 
sur le site internet de la commune. 
 

 
CHAPITRE VI : Dispositions diverses 

 
Article 20 : Modification du règlement intérieur.  

La moitié des membres peuvent proposer des modifications au présent règlement. Dans ce cas, le conseil 
municipal en délibère dans les conditions habituelles.  

 
Article 21 : Application du règlement intérieur  

Le présent règlement est adopté par le conseil municipal de Semécourt, le 29 avril 2026. 


